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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :

« 3° bis D’organiser un maillage territorial d’abattoirs fixes et mobiles suffisant sur le territoire 
national pour chaque filière d’élevage concernée ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement de repli, le groupe parlementaire LFI-NUPES propose d'organiser un maillage 
territorial d’abattoirs fixes et mobiles suffisant sur le territoire national pour chaque filière 
d’élevage concernée.

La France comptait 400 abattoirs en 2003, 286 en 2010 et seulement 241 en 2021. La 
consommation de viande étant relativement stable sur la période (-3%), cette chute considérable du 
nombre d’abattoir (-40%) va de pair avec une concentration de la production dans des unités de plus 
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en plus industrielles et déshumanisées. Cette évolution répond uniquement à une logique de marché, 
la rentabilité maximale passant par toujours plus d’économies d’échelle, et elle ne sert en rien 
l’intérêt général ou l’amélioration de la condition animale. Au contraire, de nombreux éleveurs se 
retrouvent aujourd’hui dans l’impossibilité de faire abattre leurs bêtes localement ou de leurs 
garantir des conditions de transport acceptables.

Ainsi la concentration des solutions d’abattage a des répercutions à tous les échelons de la filière 
élevage et viande. En amont, cela conduit inexorablement à la disparition d’un tissu d’élevages 
familiaux de petite taille au profit de fermes usines seules capables d’alimenter cette « chaîne 
industrielle ». En aval, cela renforce la mainmise des géants de l’agro-industrie et de la grande 
distribution sur les circuits de commercialisation de la viande.

L’urgence est ainsi de soutenir les abattoirs existants puis de planifier une redensification du 
maillage des abattoirs sur le territoire français pour répondre aux besoins des éleveurs. 
Pour cela il est nécessaire que l’état et les collectivités territoriales s’engagent plus fortement en 
instituant un vrai service public de l’abattage. Cet engagement, auprès des abattoirs en difficulté ou 
des projets d’installation, doit être avant tout financier mais il doit aussi prendre la forme d’un 
accompagnement administratif, technique et humain. 
En complément de ces mesures visant à redéployer les abattoirs de proximité il est nécessaire 
d’encourager le développement d’alternatives permettant l’abattage des animaux au plus près de 
leur lieu d’élevage en développant notamment les solutions d’abattoirs mobiles.

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES fixe un objectif ambitieux de 
développement du maillage des abattoirs sur le territoire français. Objectif nécessaire pour garantir 
notre souveraineté alimentaire accompagner la transformation de notre modèle agricole pour le 
rendre plus soutenable, résilient et attractif."


